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Avant-propos 

Comprendre les tendances mondiales qui influent sur le programme d’action à 

l’appui du financement du développement 

Rapport phare biennal, les Perspectives mondiales du financement du développement durable offrent une 

analyse complète des grandes tendances qui influent sur le système financier mondial et le financement 

des Objectifs de développement durable (ODD). Cette édition s’intéresse aux crises interdépendantes qui 

entravent les avancées dans la réalisation du Programme de développement durable à l’horizon 2030, 

notamment les répercussions de la pandémie de COVID-19, la crise climatique, le creusement des 

inégalités, la fragilité et le déficit de financements grandissant dans les pays en développement. En 

apportant des éclairages pluridisciplinaires, il montre l’interdépendance des systèmes économiques et 

sociaux, et l’urgence qu’il y a à déployer une action collective en faveur d’une croissance mondiale plus 

juste et inclusive.  

Ces Perspectives constituent une ressource cruciale pour les fournisseurs de coopération pour le 

développement, car elles mettent en évidence l’importance de nouveaux défis systémiques, encouragent 

la cohérence des politiques au service du développement durable et démythifient la complexité du tissu 

d’acteurs de la coopération pour le développement et des modalités de financement. Grâce à leurs 

recommandations fondées sur des éléments factuels, elles aident l’OCDE et ses Membres, en tant que 

gardiens des normes et règles relatives au financement du développement durable, à définir les 

interventions internationales à déployer face aux défis en matière de développement. 

D’Addis-Abeba à Séville : état des lieux des progrès et des échecs. 

Dix ans après l’adoption du Programme d’action d’Addis-Abeba, cette édition dresse un état des lieux des 

progrès et des échecs, analysant les défis émergents dans le domaine du financement du développement 

durable. Son analyse exhaustive des engagements pris dans le cadre du Programme d’action d’Addis-

Abeba permet à la communauté internationale d’évaluer si le cadre demeure adapté face à l’évolution des 

dynamiques mondiales, et si des ajustements sont nécessaires afin qu’il corresponde mieux au 

Programme à l’horizon 2030 et à l’Accord de Paris. En examinant les sept domaines d’intervention du 

Programme d’action d’Addis-Abeba, elle fournit des éclairages cruciaux sur les obstacles systémiques, 

mettant en lumière des solutions innovantes et des pistes concrètes pour renforcer l’architecture mondiale 

du financement, et faire en sorte qu’elle reste adaptée à ses objectifs après 2025.  

Les annexes statistiques, à la fin de chaque chapitre à partir du Chapitre 2, font le point sur le Programme 

d’action d’Addis-Abeba, paragraphe par paragraphe, présentant des données clés qui permettent d’opérer 

un suivi au regard des cibles et indicateurs pertinents relatifs aux ODD. Ces données sont essentiellement 

tirées du rapport des Nations Unies intitulé Sustainable Development Goals Extended Report 2024 et de 

ses annexes statistiques. Les sommes données dans les annexes sont exprimées en USD à prix 

constants.  
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Contribution formelle à la quatrième Conférence internationale sur le 

financement du développement  

Le groupe de réflexion interdirections, conduit par la Direction de la coopération pour le 

développement (DCD), a préparé des fiches d’information et des annexes statistiques en vue d’opérer un 

suivi des progrès réalisés au niveau des sept domaines d’intervention du Programme d’action d’Addis-

Abeba, accompagnées d’une analyse critique et de données clés. Transmises à l’Organisation des Nations 

Unies et à ses États membres afin de fournir des éléments en vue de l’élaboration du document 

préparatoire de la quatrième Conférence internationale sur le financement du développement (intitulé 

Elements paper), elles se conforment aux processus internationaux et consituent, dans leur forme finale, 

les chapitres (2 à 8) de ce rapport. Dans un souci d’inclusivité, les versions préliminaires ont été rendues 

publiques pour commentaires, ce qui témoigne de l’engagement de l’OCDE à consulter largement les 

parties prenantes et à collaborer avec elles. Grâce à ces fiches d’information et annexes statistiques, les 

Perspectives renforcent la reddition de comptes et la transparence, en donnant aux pays les outils pour 

mesurer les progrès et améliorer l’efficacité de leurs stratégies de financement. 

Intervention de l’OCDE face aux défis soulevés lors de la quatrième Conférence 

internationale sur le financement du développement 

Dans un contexte de défis considérables, avec en particulier le creusement des déficits de financement et 

l’exacerbation des tensions géopolitiques, la quatrième Conférence internationale sur le financement du 

développement doit concilier ambitions et faisabilité dans le traitement des priorités en matière de 

développement durable. La gouvernance inclusive et la cohérence des politiques publiques sont 

essentielles pour surmonter ces obstacles, étant donné que les disparités dans les structures de prise de 

décision et l’allocation de ressources nuisent à la coopération et à la confiance à l’échelle mondiale. Face 

à cette situation, les Perspectives mondiales du financement du développement durable de l’OCDE 

apportent un soutien pratique aux négociateurs de la Conférence, grâce à des éclairages fondés sur des 

éléments factuels et des recommandations visant à aligner les priorités, à favoriser l’équité et à intégrer 

les perspectives des diverses parties prenantes. En faisant ressortir l’importance de processus 

décisionnels inclusifs qui permettent de mieux donner à entendre les avis des pays en développement, et 

en mettant à profit son expertise en ce qui concerne la cohérence des politiques publiques, l’OCDE entend 

concourir à modeler un cadre de financement résilient, axé sur des actions concrètes et capable de 

répondre au programme d’action post-2025 à l’appui du développement durable. 
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Éditorial 

La quatrième Conférence internationale sur le financement du développement, qui se tiendra à Séville du 

30 juin au 3 juillet 2025, constitue une rare occasion de rénover le cadre de financement mondial aux fins 

de réaliser les Objectifs de développement durable (ODD) et de remédier au déficit croissant de 

financement des ODD.  

Le total des financements à l’appui du développement durable a augmenté, passant de 

4 310 milliards USD en 2015 à 5 240 milliards USD en 2022, soit une hausse de 22 %. Cependant, les 

besoins de financement annuels pour atteindre les ODD d’ici à 2030 ont bondi de 36 % sur la même 

période, passant de 6 810 milliards USD en 2015 à 9 240 milliards USD en 2022, sous l’effet des défis 

climatiques, de la pandémie de COVID-19, des perturbations des chaînes d’approvisionnement et de la 

hausse des prix des produits alimentaires et de l’énergie. Si le déficit de financement des ODD continue 

de croître au même rythme qu’entre 2015 et 2023, il devrait ressortir à 6 400 milliards USD en 2030. 

Le déficit actuel de financement des ODD, qui s’élève à 4 000 milliards USD, a des conséquences 

considérables, en particulier pour les pays à faible revenu (PFR). Alors qu’au début des années 2000, les 

PFR ont vu l’écart entre leur PIB par habitant et celui des nations à revenu élevé se réduire au rythme de 

0.5 % par an, cette tendance s’est inversée depuis 2015 : l’écart s’est, depuis lors, creusé de 1.1 % par 

an. De surcroît, la charge grandissante de la dette pèse désormais sur des investissements critiques dans 

la santé, l’éducation et la résilience face au changement climatique. En 2024, 24 pays étaient confrontés 

à un risque élevé de surendettement, contre 16 en 2015. 

La quatrième Conférence internationale sur le financement du développement est l’occasion de définir une 

stratégie concrète pour remédier au déficit de financements. L’innovation dans le domaine des outils pour 

le financement et pour l’action publique est essentielle. Il s’agit notamment de réformer les politiques 

publiques et les incitations dans les pays de l’OCDE de façon à mieux aligner les financements sur les 

ODD, à améliorer le climat d’investissement dans les pays en développement et à réformer les banques 

multilatérales de développement, ce qui est en cours. 

Le renforcement de la mobilisation de ressources intérieures est une pierre angulaire du financement du 

développement durable. À 11 % en 2022, le ratio impôts/PIB dans les PFR reste en dessous du seuil de 

15 % nécessaire à la prestation des services publics essentiels. Il faut poursuivre les efforts visant à 

accroître les recettes fiscales, à améliorer la transparence, à rehausser le degré de conformité et à 

renforcer les capacités d’imposition, ce que l’OCDE continuera de faire à travers notre initiative menée 

conjointement avec le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), « Inspecteurs des 

impôts sans frontières ».  

L’aide publique au développement (APD) reste une source essentielle de financements à l’appui du 

développement durable. En 2023, l’APD a atteint un niveau sans précédent de 223 milliards USD à prix 

courants, soit 194 milliards USD aux prix constants de 2015, en hausse de 48 % par rapport aux 

131 milliards USD fournis en 2015 par les pays membres du Comité d’aide au développement de l’OCDE. 

Il est nécessaire d’apporter un soutien supplémentaire pour améliorer les capacités fondamentales et 

consolider les institutions dans les pays en développement, à travers l’aide-pays programmable, le soutien 
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budgétaire, l’assistance technique et le renforcement des capacités. La qualité des financements est tout 

aussi importante : les ressources doivent respecter les principes de l’efficacité du développement, 

défendus par le Partenariat mondial pour une coopération efficace au service du développement, co-

hébergé par l’OCDE et le PNUD, si l’on veut être sûrs qu’elles produisent des résultats significatifs. 

Les envois de fonds ont augmenté continûment depuis 2015, atteignant 476 milliards USD en 2023, mais 

le coût des transferts reste élevé, à 6.4 %, soit plus du double du niveau fixé dans les ODD (3 %), ce qui 

faire perdre aux ménages des pays en développement 16 milliards USD chaque année. Un meilleur accès 

aux services bancaires, une concurrence accrue sur les marchés et un accès plus large aux nouvelles 

technologies de paiement peuvent contribuer à réduire les coûts des envois de fonds. Les entrées 

d’investissements directs étrangers (IDE) dans les pays éligibles à l’APD ont atteint 335 milliards USD 

en 2022, un niveau analogue aux 338 milliards USD enregistrés en 2015. 

Des initiatives telles que la Plateforme virtuelle d’investissement pour l’Afrique, gérée conjointement par 

l’OCDE et la Commission de l’Union africaine, ou la Boîte à outils des politiques relatives aux qualités de 

l’IDE peuvent contribuer à mobiliser des IDE et à optimiser leur qualité. 

Cette édition spéciale des Perspectives mondiales du financement du développement durable de l’OCDE 

fournit aux responsables publics et aux négociateurs des éléments factuels, données et analyses 

essentiels pour éclairer la position de leurs pays dans la perspective de la 4e Conférence internationale 

sur le financement du développement, et pour, in fine, contribuer à optimiser l’impact d’un nouveau cadre 

financier pour le développement. L’OCDE continuera d’aider les pays à porter à une plus grande échelle 

les financements à l’appui du développement durable, notamment en produisant des données et analyses 

robustes pour la Conférence, et au-delà. 

 

 

 

Mathias Cormann 

Secrétaire général de l’OCDE 
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Sigles et acronymes 

APD aide publique au développement 

BEPS érosion de la base d’imposition et transfert de bénéfices 

BMD banque multilatérale de développement 

CAD Comité d’aide au développement 

CDN contributions déterminées au niveau national 

CNUCED ONU commerce et développement 

COP 29 

29e Conférence des Parties (Conférence des Nations Unies sur les 

changements climatiques) 

COVID-19 maladie à coronavirus 2019 

CPI Climate Policy Initiative 

FAO Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 

FBCF formation brute de capital fixe 

FFI flux financiers illicites 

FMI Fonds monétaire international 

G20 Groupe des Vingt 

IA intelligence artificielle 

IDE Investissements directs étrangers 

IFNB institutions financières non bancaires 

INFF cadres de financement nationaux intégrés 

ISSD Initiative de suspension du service de la dette 

MEED marchés émergents et économies en développement 
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NGFS 

Réseau des banques centrales et des superviseurs pour le 

verdissement du système financier 

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 

ODD Objectifs de développement durable 

OMM Organisation météorologique mondiale 

OMS Organisation mondiale de la santé 

ONU Organisation des Nations Unies 

Partenariat 

mondial 

Partenariat mondial pour une coopération efficace au service du 

développement 

PEID petits États insulaires en développement 

PFR pays à faible revenu 

PIB produit intérieur brut 

PMA pays les moins avancés 

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement 

PRE pays à revenu élevé 

PRI pays à revenu intermédiaire 

PRITI pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure 

RNB revenu national brut 

TOSSD soutien public total au développement durable 
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Synthèse 

La quatrième Conférence internationale sur le financement du développement, qui doit se tenir à Séville 

en 2025, marque un moment décisif pour la communauté mondiale. À l’heure où se creusent les déficits 

de financement, où la pression exercée par l’endettement s’accentue, où les crises climatiques et autres 

défis mondiaux s’intensifient, et où il devient urgent de concrétiser les Objectifs de développement durable 

(ODD), cette conférence offre une occasion décisive de renouveler le cadre mondial de financement, en 

faisant correspondre aux ambitions des solutions concrètes à la hauteur des défis de notre époque. Tandis 

que l’échéance de 2030 approche inexorablement, il est temps de donner un nouveau souffle aux efforts 

collectifs, en veillant à ce qu’aucun pays ne soit laissé de côté dans la transition vers un avenir durable et 

résilient. 

L’économie mondiale fait preuve de résilience depuis la pandémie de COVID-19 : si l’on a enregistré une 

contraction de 3.4 % en 2020, un rebond de la croissance a permis d’atteindre 3.2 % en 2024, mais les 

perspectives de croissance à long terme restent médiocres, les prévisions pour 2029 s’établissant à 3.1 %, 

le niveau le plus faible depuis des décennies. Les pays à faible revenu (PFR) sont confrontés à une 

stagnation, et l’écart entre eux et les pays à revenu élevé (PRE) se creuse. Les bouleversements 

géopolitiques, la fragmentation des échanges et les sanctions économiques ne font qu’aggraver la 

situation. Malgré une hausse de 22 % des flux financiers vers les pays en développement depuis 2015, le 

déficit de financement des ODD a augmenté de 60 %, et les ressources restent insuffisantes pour satisfaire 

des besoins croissants. De plus, la hausse des taux d’intérêt et l’accroissement de la dette dans les pays 

en développement empêchent de réaliser des investissements critiques dans la santé, l’éducation et les 

objectifs climatiques. 

Dans ce contexte, le rapport met en évidence trois priorités pour les négociateurs cherchant à 

renouveler le cadre de financement et le plan d’action associé à Séville, et à accélérer les progrès au 

regard des ODD : 

1. S’efforcer d’obtenir, lors de la quatrième Conférence internationale sur le financement du 

développement, des résultats significatifs et politiquement réalisables. Il est crucial de 

restaurer la confiance entre les nations si l’on veut atteindre un consensus sur le renouvellement 

du cadre de financement.  

o Rénover les plateformes existantes à l’appui de la coopération internationale pour le 

développement de façon à promouvoir l’inclusivité et la collaboration. Les institutions héritées 

du milieu du XXe siècle doivent adapter leur gouvernance au nouveau contexte 

géoéconomique et relever les nouveaux défis de manière plus inclusive et collaborative. Le 

cadre renouvelé devrait mieux coordonner les actions des différentes plateformes chargées de 

la conception, de la mesure, du suivi et de la reddition de comptes concernant les résultats de 

la coopération pour le développement. Il s’agit notamment de relier les cadres de financement 

nationaux intégrés (INFF) aux plateformes nationales ; de clarifier et de préciser la définition 

de l’aide publique au développement (APD) et de renforcer la collaboration entre les instances 

internationales dédiées au financement du développement et le Comité d’aide au 

développement (CAD) ; d’encourager une participation accrue de tous les pays au Forum 



   13 

PERSPECTIVES MONDIALES DU FINANCEMENT DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 2025 © OCDE 2025 
  

international sur le soutien public total au développement durable ; ou d’utiliser le cadre de 

suivi actualisé du Partenariat mondial pour une coopération efficace au service du 

développement (le Partenariat mondial) pour donner aux pays les moyens de prendre la main 

dans la conception et la mise en œuvre des stratégies de développement.  

o Réaffirmer les principes fondamentaux d’efficacité de la coopération pour le 

développement. La quatrième Conférence internationale sur le financement du 

développement entend confier un rôle moteur aux pays en développement. Les principes 

d’efficacité établis de longue date devront donc être appliqués et suivis de manière plus 

rigoureuse. L’appropriation par les pays et une meilleure coordination entre les parties 

prenantes sont essentielles pour réduire la fragmentation des politiques des donneurs 

générant des coûts de transaction élevés pour les partenaires. Pour que les investissements 

puissent avoir un impact fort, les flux de financement doivent mieux coïncider avec les priorités 

de développement, et les mécanismes de coordination doivent être améliorés, y compris au 

sein de l’architecture de la dette souveraine. Un cadre de suivi actualisé du Partenariat mondial 

pourrait faire progresser l’inclusivité, la transparence et l’alignement sur les systèmes 

nationaux.  

o Améliorer la cohérence des politiques au service du développement durable (CPDD). 

Des acteurs tels que l’OCDE pourraient accélérer les efforts visant à améliorer la mesure des 

effets transnationaux des politiques publiques qui exacerbent les inégalités dans le monde, et 

aider les pouvoirs publics à rendre leurs politiques plus cohérentes avec l’objectif d’un 

développement durable sur toute la planète. La réforme des politiques budgétaires, des 

systèmes fiscaux et des subventions dans les pays à revenu élevé peut permettre de mieux 

faire coïncider les apports de financements avec les cibles des ODD et de l’Accord de Paris. 

2. Actualiser le cadre de financement lors de la quatrième Conférence internationale sur le 

financement du développement pour trouver le délicat équilibre qui permettra d’avancer 

vers un programme d’action audacieux mais pragmatique après 2025. Depuis l’adoption du 

Programme d’action d’Addis-Abeba en 2015, la pandémie de COVID-19, le changement 

climatique, le rétrécissement de la marge de manœuvre budgétaire et d’autres défis ont modifié 

les besoins et les priorités en matière de financement. Pour que les progrès vers la réalisation des 

ODD s’accélèrent, les négociateurs doivent ménager un équilibre délicat et durable entre ambition 

et faisabilité.  

o Mettre fin aux « cercles vicieux ». À moins que des financements adéquats ne soient fournis 

pour y remédier, des évolutions négatives telles que le changement climatique, la réduction du 

capital humain ou l’endettement excessif s’auto-alimenteront. Le coût élevé à court terme des 

investissements dans l’éducation, les énergies propres ou les infrastructures est un mal 

nécessaire qui générera des avantages économiques à long terme et brisera ces cercles 

vicieux.  

o Accélérer « l’alignement des milliers de milliards de dollars ». Les actifs mondiaux – d’une 

valeur de 461 000 milliards USD en 2022 – doivent être réorientés de telle sorte qu’ils 

remédient aux déficits de financement des ODD. L’élimination des pratiques préjudiciables 

telles que les subventions aux combustibles fossiles (1 530 milliards USD en 2022), 

l’encouragement de la transparence financière et la réalisation de progrès vers la définition de 

taxonomies relatives à la durabilité peuvent favoriser des investissements à fort impact. Cibler 

les fuites de capitaux, comme les frais élevés pour les envois de fonds et les flux illicites, 

pourrait permettre de dégager des milliards de dollars chaque année. Il est crucial de réformer 

les banques multilatérales de développement (BMD) afin de tripler, d’ici à 2030, les prêts 

accordés en faveur de transitions justes et durables. 

o Trouver de nouvelles ressources financières et de nouveaux leviers pour la transition. Les 

stratégies pour une transition juste, la tarification du carbone et les réformes en faveur de la 
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finance verte peuvent permettre de mobiliser des ressources à l’appui des ODD tout en prenant 

en compte les responsabilités et besoins différenciés. Des instruments tels que les conversions 

de dettes en investissements écologiques ou les initiatives relatives aux océans et à la 

bioéconomie peuvent permettre de libérer des ressources supplémentaires. Des stratégies 

plus solides, que les pays se sont appropriées, peuvent montrer la voie vers la réalisation des 

objectifs interdépendants sans compromettre le progrès environnemental, social et 

économique.  

3. Renforcer le suivi du cadre qui sera défini lors de la quatrième Conférence internationale 

sur le financement du développement, en vue d’améliorer la redevabilité et la transparence, 

grâce à des résultats attendus clairs et concrets. Ce rapport recense au moins 70 cibles et 

indicateurs relatifs aux ODD et pertinents pour opérer un suivi des progrès en matière de 

financement et adapter les stratégies. 

o S’accorder sur des résultats attendus clairs et concrets, accompagnés de cibles et 

d’indicateurs bien définis. Il est essentiel de se concentrer sur des résultats mesurables et 

alignés sur les ODD si l’on veut maximiser l’impact de toutes les sources de financement à 

l’appui du développement. Ce rapport démontre le potentiel des nouveaux indicateurs et des 

nouvelles mesures de sauvegarde pour rendre l’allocation des ressources plus équitable, 

renforcer la redevabilité et suivre efficacement les contributions à la réalisation des ODD. 

o Encourager des engagements individualisés dans le cadre de la quatrième Conférence 

internationale sur le financement du développement. Séville ne doit pas être la fin mais le 

début d’un processus. Le nouveau cadre devrait s’accompagner d’un plan de mise en œuvre 

assorti de propositions d’actions à mener par différents acteurs tels que le CAD de l’OCDE, 

Finance en commun, le groupe des banques multilatérales de développement, l’Alliance 

mondiale des investisseurs pour le développement durable, pilotée par les Nations Unies, ou 

les organisations philanthropiques, entre autres. Ces actions pourraient faire l’objet d’un suivi 

continu et les progrès accomplis pourraient être régulièrement communiqués aux Nations 

Unies, avec la possibilité d’ajuster la feuille de route à mesure que les acteurs honorent leurs 

engagements en matière de réforme. 

o Favoriser l’apprentissage adaptatif, avec à la clé des améliorations continues dans la 

façon dont le financement contribue à la réalisation des ODD et d’autres objectifs. 

S’appuyant sur des processus tels que les examens nationaux volontaires (ENV) et les cadres 

de financement nationaux intégrés (INFF), la quatrième Conférence internationale sur le 

financement du développement devrait faciliter la prise de décision et le renforcement des 

capacités fondés sur des données. Ainsi, l’amélioration des systèmes de notification et 

l’assistance technique en matière de capacités statistiques peuvent renforcer les efforts de 

suivi à l’échelle mondiale, en assurant un impact réel et en maximisant la redevabilité. 
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